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Thème 1 
 
Que signifient les pictogrammes de sécurité  suivants ? (reportez la réponse en 
toutes lettres sur votre copie) 
 
Pictogramme A :     Pictogramme B : 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
Thème 2 
 
Donner quatre principaux inconvénients liés au port de protections auditives 
individuelles. 
 
 
Thème 3 
 
Une entreprise de terrassement intervient sur un site industriel avec une pelle 
hydraulique pour décaper des terres qui ont été polluées la semaine dernière à la 
suite d’un écoulement d’hydrocarbures. 
 
3.1 
En vous référant aux numéros portés sur le schéma en annexe, nommez les 
parties d’une pelle hydraulique dont la désignation figure parmi celles-ci : 

flèche, godet, chenille, brise-roche, balancier, barbotin, moteur, vérin, 
lame. 
(ne joignez pas le schéma, indiquez simplement sur votre copie les numéros 1 à 
7 et les noms correspondants) 
 
3.2 
Pour éviter le heurt avec des salariés évoluant à proximité de l’engin, ceux-ci 
sont équipés d’un dispositif radio qui indique leur présence au conducteur. 
Parmi d’autre moyens de prévention possibles, proposez celui qui vous semble 
le plus efficace et justifiez ce choix. 
 

 

 

 

1- Cancérogène 

2- Navigation dangereuse 

3- Nocif ou irritant 

4- Danger non spécifique 

1- Hachoir en mouvement 

2- Risque biologique 

3- Animaux à cornes 

4- Rayonnements ionisants 
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3.3 
Indiquer quatre dangers auxquels le conducteur est exposé lors de l’utilisation de 
sa pelle dans ces conditions. 
 
3.4 
L’employeur que vous rencontrez vous explique qu’il impose au conducteur de 
la pelle de porter un masque qui comporte des filtres en papier de type P3 pour 
le protéger des poussières. 

a- Pensez-vous que ce choix soit pertinent ? Pourquoi ? 
b- Proposer un autre moyen de prévention. Argumentez votre choix. 

 
3.5 
La pelle décape le sol, sur une profondeur de 1 mètre, par bandes de 5 mètres de 
large. 
La progression moyenne est de 20 mètres de long par jour. 
Indiquer, en détaillant votre calcul, le volume de terre extrait en une semaine de 
5 jours ouvrés. 
 
3.6 
La pelle produit un bruit de 106 décibels. 

a- Indiquer le niveau sonore total si deux engins identiques sont en 
fonctionnement simultané. 

b- Indiquer une solution technique pour réduire le niveau d’émission sonore 
d’un tel engin. 
 

3.7 
Vous décidez d’inciter l’employeur à prendre en compte la problématique du 
bruit. Détaillez la stratégie que vous mettez en œuvre dans ce but et ce que vous 
demandez à l’employeur. 
 
 
Thème 4 
 
Un ouvrier d’une entreprise de 360 salariés s’est coupé deux doigts avec une 
scie circulaire alors qu’il intervenait pour la rénovation d’un restaurant pendant 
deux jours de fermeture. Cet accident a nécessité une intervention chirurgicale, 
des soins infirmiers et six semaines d’arrêt de travail. 

a- Indiquer deux exemples de coûts directs liés à cet accident. 
b- Indiquer deux exemples de coûts indirects liés à cet accident. 
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Annexe 1 : Schéma d’une pelle hydraulique (pelleteuse en langage 
courant) 
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Annexe 2 : Extraits du code du travail 
 
 

Principes généraux de mise en œuvre des mesures de prévention 
 
L. 4121-2 : L'employeur met en œuvre les mesures prévues à l'article L. 4121-1 
sur le fondement des principes généraux de prévention suivants : 
1° Eviter les risques; 
2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités; 
3° Combattre les risques à la source; 
4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception 
des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des 
méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail 
monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé; 
5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique; 
6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui 
est moins dangereux; 
7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la 
technique, l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations 
sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au 
harcèlement moral et au harcèlement sexuel, tels qu'ils sont définis aux articles 
L. 1152-1 et L. 1153-1; 
8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur 
les mesures de protection individuelle; 
9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 
 
 

Prescriptions techniques de protection durant l’exécution des travaux 
Travaux de terrassement à ciel ouvert 

 
R. 4534-22 : Afin de prendre s'il y a lieu les mesures de sécurité appropriées et 
avant de commencer des travaux de terrassement, l'employeur s'informe auprès 
du service de voirie compétent dans le cas de travaux sur le domaine public ou 
auprès du propriétaire dans le cas de travaux sur le domaine privé : 
1° De l'existence éventuelle de terres rapportées ; 
2° De l'emplacement et de la nature des canalisations ou câbles souterrains 
pouvant se trouver dans la zone où les travaux seront entrepris ; 
3° Des risques d'imprégnation du sous-sol par des émanations ou produits 
nocifs. 
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R. 4534-23 : Les arbres, les blocs de pierre, ainsi que le matériel, les matériaux 
et objets de toute nature se trouvant à proximité de l'emplacement où des fouilles 
sont entreprises, sont enlevés ou solidement maintenus lorsqu'il apparaît que leur 
équilibre risque d'être compromis lors de l'exécution des travaux. 
 
R. 4534-24 : Les fouilles en tranchée de plus de 1,30 mètre de profondeur et 
d'une largeur égale ou inférieure aux deux tiers de la profondeur sont, lorsque 
leurs parois sont verticales ou sensiblement verticales, blindées, étrésillonnées 
ou étayées. 
Les parois des autres fouilles en tranchée, ainsi que celles des fouilles en 
excavation ou en butte sont aménagées, eu égard à la nature et à l'état des terres, 
de façon à prévenir les éboulements. A défaut, des blindages, des étrésillons ou 
des étais appropriés à la nature et à l'état des terres sont mis en place. Ces 
mesures de protection ne sont pas réduites ou supprimées lorsque les terrains 
sont gelés. 
Ces mesures de protection sont prises avant toute descente d'un travailleur ou 
d'un employeur dans la fouille pour un travail autre que celui de la mise en place 
des dispositifs de sécurité. 
Lorsque nul n'a à descendre dans la fouille, les zones situées à proximité du bord 
et qui présenteraient un danger pour les travailleurs sont nettement délimitées et 
visiblement signalées. 
 
R. 4534-25 : Pour la détermination de l'inclinaison à donner aux parois ou pour 
l'établissement des blindages, des étrésillons et des étais des fouilles en tranchée 
ou en excavation, il est tenu compte des surcharges dues aux constructions ou 
aux dépôts de toute nature, tels que matériaux divers, déblais, matériel, existant 
dans le voisinage, ainsi que des surcharges et des ébranlements prévisibles dus à 
la circulation sur les voies carrossables, les pistes de circulation et les voies 
ferrées se trouvant à proximité des fouilles. 
 
R. 4534-26 : La reprise des fondations en sous-œuvre ne peut être exécutée que 
par petites portions et au fur et à mesure que les blindages, les étrésillons ou les 
étais mis en place assurent une sécurité suffisante. 
Toutefois, cette prescription ne fait pas obstacle à l'emploi de procédés 
particuliers assurant aux travailleurs une sécurité au moins équivalente. 
 
R. 4534-27 : Les pentes et les crêtes des parois sont débarrassées des éléments 
dont la chute présente un danger. 
 
R. 4534-28 : Lorsque des parties en surplomb d'un terrain ne peuvent être 
abattues, des mesures appropriées, telles qu'étaiement et consolidation, sont 
prises pour empêcher leur éboulement. 
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R. 4534-29 : La mise en place des blindages, étrésillons ou étais est accomplie 
dès que l'avancement des travaux le permet. 
 
R. 4534-30 : Lorsque les divers éléments d'un blindage sont assemblés hors de la 
fouille, la hauteur de ces éléments est au moins égale à la profondeur totale de la 
fouille. 
Pour éviter tout renversement ou déplacement, le blindage, après avoir été 
descendu dans la fouille, est convenablement calé. 
 
R. 4534-31 : Afin d'empêcher les chutes de déblais, de matériaux, d'outils ou 
d'objets de toute nature à l'intérieur des fouilles en tranchée de plus de 1,30 
mètre de profondeur, celles-ci sont entourées de plinthes d'une hauteur de 15 
centimètres au moins ou comportent un blindage dont les éléments constituants 
dépassent le niveau du sol d'une hauteur minimale de 15 centimètres. 
 
R. 4534-32 : Des déblais ou du matériel ne peuvent être déposés le long d'une 
tranchée de plus de 1,30 mètre de profondeur que s'il est possible de ménager 
une berme d'une largeur de 40 centimètres au moins. 
Cette berme reste constamment dégagée de tout dépôt. 
 
R. 4534-33 : Des mesures, telles que le creusement de cunettes et l'exécution de 
drainages sont prises pour limiter les infiltrations provenant des eaux de 
ruissellement. 
En outre, des mesures, telles que la mise en service de pompes, sont prévues 
pour remédier aux effets des infiltrations qui pourraient se produire. 
 
R. 4534-34 : Après une période de pluie ou de gel, il est procédé à un examen du 
talus des fouilles en excavation ou en tranchée. S'il y a lieu, le blindage est 
consolidé. 
L'employeur fait procéder à cet examen par une personne compétente. Le nom et 
la qualité de cette personne sont consignés sur le registre de sécurité. 
 
R. 4534-35 : Les fouilles en tranchée ou en excavation comportent les moyens 
nécessaires à une évacuation rapide des travailleurs. 
 
R. 4534-36 : Lorsque des travailleurs sont appelés à franchir une tranchée de 
plus de 40 centimètres de largeur, des moyens de passage sont mis en place. 
 
R. 4534-37 : Il ne peut être procédé à l'enlèvement d'un blindage, d'un étrésillon 
ou d'un étai que lorsque des mesures de protection efficaces ont été prises contre 
les risques d'éboulement. 
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R. 4534-38 : L'abattage en sous-cave ne peut être réalisé qu'à l'aide d'engins mus 
mécaniquement et à condition qu'il n'en résulte aucun danger pour les 
travailleurs. 
Lors de l'exécution de tels travaux, des mesures sont prises pour interdire l'accès 
de la zone dans laquelle l'éboulement est appelé à se produire. 
 
R. 4534-39 : En cas de découverte d'un engin susceptible d'exploser, le travail 
est immédiatement interrompu au voisinage jusqu'à ce que les autorités 
compétentes aient fait procéder à l'enlèvement de l'engin. 
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Prévention des risques d’exposition au bruit 
 

Dispositions générales 
 
R. 4431-1 : Pour l'application du présent titre, les paramètres physiques utilisés 
comme indicateurs du risque sont définis comme suit : 
1º Le niveau de pression acoustique de crête est le niveau de la valeur maximale 
de la pression acoustique instantanée mesurée avec la pondération fréquentielle 
C ; 
2º Le niveau d'exposition quotidienne au bruit est la moyenne pondérée dans le 
temps des niveaux d'exposition au bruit pour une journée de travail nominale de 
huit heures ; 
3º Le niveau d'exposition hebdomadaire au bruit est la moyenne pondérée dans 
le temps des niveaux d'exposition quotidienne au bruit pour une semaine 
nominale de cinq journées de travail de huit heures. 
Un arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de l'agriculture précise le 
mode de calcul de ces paramètres physiques. 
 
R. 4431-2 : Les valeurs limites d'exposition et les valeurs d'exposition 
déclenchant une action de prévention sont fixées dans le tableau suivant : 
 
 
Valeurs d’exposition Niveau d’exposition 
1° Valeurs limites d'exposition Niveau d'exposition quotidienne au bruit de 

87 dB(A) ou niveau de pression acoustique 
de crête de 140 dB(C) 

2° Valeurs d'exposition 
supérieures déclenchant l'action 
de prévention prévue à l'article R. 
4434-3, au 2°de l'article R. 4434-
7, et à l'article R. 4435-1 

Niveau d'exposition quotidienne au bruit de 
85 dB(A) ou niveau de pression acoustique 
de crête de 137 dB(C) 

3° Valeurs d'exposition 
inférieures déclenchant l'action 
de prévention prévue au 1°de 
l'article R. 4434-7 et aux articles 
R. 4435-2 et R. 4436-1 

Niveau d'exposition quotidienne au bruit de 
80 dB(A) ou niveau de pression acoustique 
de crête de 135 dB(C) 

 
 
R. 4431-3 : Pour l'application des valeurs limites d'exposition définies au 1° de 
l'article R. 4431-2, la détermination de l'exposition effective du travailleur au 
bruit tient compte de l'atténuation assurée par les protecteurs auditifs individuels 
portés par le travailleur. 



10 

 

Les valeurs d'exposition définies aux 2º et 3º de ce même article ne prennent pas 
en compte l'effet de l'utilisation de ces protecteurs. 
 
R. 4431-4 : Dans des circonstances dûment justifiées auprès de l'inspecteur du 
travail et pour des activités caractérisées par une variation notable d'une journée 
de travail à l'autre de l'exposition quotidienne au bruit, le niveau d'exposition 
hebdomadaire au bruit peut être utilisé au lieu du niveau d'exposition 
quotidienne pour évaluer les niveaux de bruit auxquels les travailleurs sont 
exposés, aux fins de l'application des valeurs limites d'exposition et des valeurs 
déclenchant l'action de prévention. 
Cette substitution ne peut être faite qu'à condition que le niveau d'exposition 
hebdomadaire au bruit indiqué par un contrôle approprié ne dépasse pas la 
valeur limite d'exposition de 87 dB(A) et que des mesures appropriées soient 
prises afin de réduire au minimum les risques associés à ces activités. 
 
 Principes de prévention 
 
R. 4432-1 : L'employeur prend des mesures de prévention visant à supprimer ou 
à réduire au minimum les risques résultant de l'exposition au bruit, en tenant 
compte du progrès technique et de la disponibilité de mesures de maîtrise du 
risque à la source. 
 
R. 4432-2 : La réduction des risques d'exposition au bruit se fonde sur les 
principes généraux de prévention mentionnés à l'article L. 4121-1. 
 
R. 4432-3 : L'exposition d'un travailleur, compte tenu de l'atténuation assurée 
par les protecteurs auditifs individuels portés par ce dernier, ne peut en aucun 
cas dépasser les valeurs limites d'exposition définies au 1º de l'article R. 4431-2. 
 
 Evaluation des risques 
 
R. 4433-1 : L'employeur évalue et, si nécessaire, mesure les niveaux de bruit 
auxquels les travailleurs sont exposés. 
Cette évaluation et ce mesurage ont pour but : 
1° De déterminer les paramètres physiques définis à l'article R. 4431-1 ; 
2° De constater si, dans une situation donnée, les valeurs d'exposition fixées à 
l'article R. 4431-2 sont dépassées. 
 
R. 4433-2 : L'évaluation des niveaux de bruit et, si nécessaire, leur mesurage 
sont planifiés et réalisés par des personnes compétentes, avec le concours, le cas 
échéant, du service de santé au travail. 
Ils sont réalisés à des intervalles appropriés, notamment lorsqu'une modification 
des installations ou des modes de travail est susceptible d'entraîner une élévation 
des niveaux de bruit. 
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En cas de mesurage, celui-ci est renouvelé au moins tous les cinq ans. 
 
R. 4433-3 : Les résultats de l'évaluation des niveaux de bruit et du mesurage 
sont conservés sous une forme susceptible d'en permettre la consultation pendant 
une durée de dix ans. 
 
R. 4433-4 : Les résultats des mesurages sont communiqués au médecin du 
travail en vue de leur conservation avec le dossier médical des travailleurs 
exposés. 
Ils sont tenus à la disposition des membres du comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail et des délégués du personnel. 
Ils sont également tenus, sur leur demande, à la disposition de l'inspection du 
travail ou des agents des services de prévention des organismes de sécurité 
sociale et des organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions 
de travail mentionnés à l'article L. 4643-1. 
 
R. 4433-5 : Lorsqu'il procède à l'évaluation des risques, l'employeur prend en 
considération les éléments suivants : 
1° Le niveau, le type et la durée d'exposition, y compris toute exposition au bruit 
impulsif ; 
2° Les valeurs limites d'exposition et les valeurs d'exposition déclenchant 
l'action de prévention fixées au chapitre Ier ; 
3° Toute incidence sur la santé et la sécurité des travailleurs particulièrement 
sensibles à ce risque, notamment les femmes enceintes ; 
4° Compte tenu de l'état des connaissances scientifiques et dans la mesure où 
cela est techniquement réalisable, toute incidence sur la santé et la sécurité des 
travailleurs résultant d'interactions entre le bruit et des substances toxiques pour 
l'ouïe d'origine professionnelle et entre le bruit et les vibrations ; 
5° Toute incidence indirecte sur la santé et la sécurité des travailleurs résultant 
d'interactions entre le bruit et les signaux d'alarme ou d'autres sons qu'il importe 
d'observer afin de réduire le risque d'accidents ; 
6° Les renseignements sur les émissions sonores, fournis par les fabricants 
d'équipements de travail, en application des règles techniques de conception 
mentionnées à l'article R. 4312-1 ; 
7° L'existence d'équipements de travail permettant de réduire les émissions 
sonores et susceptibles d'être utilisés en remplacement des équipements 
existants; 
8° La prolongation de l'exposition au bruit au-delà des heures de travail, dans 
des lieux placés sous la responsabilité de l'employeur ; 
9° Les conclusions du médecin du travail concernant la surveillance de la santé 
des travailleurs ; 
10° La mise à disposition de protecteurs auditifs individuels ayant des 
caractéristiques adéquates d'atténuation. 
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R. 4433-6 : Lorsque les résultats de l'évaluation des risques mettent en évidence 
des risques pour la santé ou la sécurité des travailleurs, l'employeur détermine 
les mesures à prendre conformément aux articles R. 4432-3 et R. 4434-6, ainsi 
qu'aux dispositions des chapitres IV et V. 
L'employeur consulte à cet effet le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ou, à défaut, les délégués du personnel. 
 
R. 4433-7 : Un arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de l'agriculture 
précise les conditions du mesurage des niveaux de bruit. 
 
 Mesures et moyens de prévention 
 
R. 4434-1 : La réduction des risques d'exposition au bruit se fonde sur, 
notamment : 
1º La mise en œuvre d'autres procédés de travail ne nécessitant pas d'exposition 
au bruit ou nécessitant une exposition moindre ; 
2º Le choix d'équipements de travail appropriés émettant, compte tenu du travail 
à accomplir, le moins de bruit possible ; 
3º Dans le cas d'équipements de travail utilisés à l'extérieur des bâtiments, la 
possibilité de mettre à la disposition des travailleurs des matériels conformes 
aux dispositions prises en application du décret nº 95-79 du 23 janvier 1995 
concernant la lutte contre le bruit et relatif aux objets bruyants et aux dispositifs 
d'insonorisation ; 
4º La modification de la conception et de l'agencement des lieux et postes de 
travail ; 
5º L'information et la formation adéquates des travailleurs afin qu'ils utilisent 
correctement les équipements de travail en vue de réduire au minimum leur 
exposition au bruit ; 
6º Des moyens techniques pour réduire le bruit aérien en agissant sur son 
émission, sa propagation, sa réflexion, tels que réduction à la source, écrans, 
capotages, correction acoustique du local ; 
7º Des moyens techniques pour réduire le bruit de structure, par exemple par 
l'amortissement ou par l'isolation ; 
8º Des programmes appropriés de maintenance des équipements de travail et du 
lieu de travail ; 
9º La réduction de l'exposition au bruit par une meilleure organisation du travail, 
en limitant la durée et l'intensité de l'exposition et en organisant convenablement 
les horaires de travail, en prévoyant notamment des périodes de repos. 
 
R. 4434-2 : Lorsque les valeurs d'exposition supérieures, définies au 2º de 
l'article R. 4431-2, sont dépassées, l'employeur établit et met en oeuvre un 
programme de mesures techniques ou d'organisation du travail visant à réduire 
l'exposition au bruit, en prenant en considération, notamment, les mesures 
mentionnées à l'article R. 4434-1. 
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R. 4434-3 : Les lieux de travail où les travailleurs sont susceptibles d'être 
exposés à un bruit dépassant les valeurs d'exposition supérieures, définies au 2º 
de l'article R. 4431-2, font l'objet d'une signalisation appropriée. 
Ces lieux sont délimités et font l'objet d'une limitation d'accès lorsque cela est 
techniquement faisable et que le risque d'exposition le justifie. 
 
R. 4434-4 : Lorsque la nature de l'activité conduit à faire bénéficier les 
travailleurs de l'usage de locaux de repos placés sous la responsabilité de 
l'employeur, le bruit dans ces locaux est réduit à un niveau compatible avec leur 
fonction et leurs conditions d'utilisation. 
 
R. 4434-5 : En liaison avec le médecin du travail, l'employeur adapte les 
mesures de prévention prévues au présent chapitre aux besoins des travailleurs 
particulièrement sensibles aux  risques résultant de l'exposition au bruit. 
 
R. 4434-6 : Lorsqu'en dépit des mesures de prévention mises en œuvre en 
application du présent chapitre, des expositions dépassant les valeurs limites 
d'exposition sont constatées, l'employeur : 
1º Prend immédiatement des mesures pour réduire l'exposition à un niveau 
inférieur à ces valeurs limites ; 
2º Détermine les causes de l'exposition excessive et adapte les mesures de 
protection et de prévention en vue d'éviter tout renouvellement. 
 
R. 4434-7 : En cas d'impossibilité d'éviter les risques dus à l'exposition au bruit 
par d'autres moyens, des protecteurs auditifs individuels, appropriés et 
correctement adaptés, sont mis à la disposition des travailleurs dans les 
conditions suivantes : 
1º Lorsque l'exposition au bruit dépasse les valeurs d'exposition inférieures 
définies au 3º de l'article R. 4431-2, l'employeur met des protecteurs auditifs 
individuels à la disposition des travailleurs ; 
2º Lorsque l'exposition au bruit égale ou dépasse les valeurs d'exposition 
supérieures définies au 2º l'article R. 4431-2, l'employeur veille à ce que les 
protecteurs auditifs individuels soient effectivement utilisés. 
 
R. 4434-8 : Les protecteurs auditifs individuels sont choisis de façon à éliminer 
le risque pour l'ouïe ou à le réduire le plus possible. 
Ils sont choisis après avis des travailleurs intéressés, du médecin du travail et, 
éventuellement, des agents des services de prévention des organismes de 
sécurité sociale et des organismes de santé, de sécurité et des conditions de 
travail mentionnés à l'article L. 4643-1. 
 
R. 4434-9 : L'employeur vérifie l'efficacité des mesures prises en application du 
présent chapitre. 
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R. 4434-10 : L'employeur conserve les références des types et modèles de 
protecteurs auditifs individuels affectés aux travailleurs en vue d'en assurer un 
remplacement adéquat lorsqu'ils sont usagés. 
 
 Surveillance médicale 
 
R. 4435-2 : Un travailleur dont l'exposition au bruit dépasse les valeurs 
d'exposition inférieures définies au 3º de l'article R. 4431-2 bénéficie, à sa 
demande ou à celle du médecin du travail, d'un examen audiométrique préventif. 
Cet examen a pour objectif le diagnostic précoce de toute perte auditive due au 
bruit et la préservation de la fonction auditive, lorsque l'évaluation et les 
mesurages prévus à l'article R. 4433-1 révèlent un risque pour la santé du 
travailleur. 
 
R. 4435-3 : Lorsque la surveillance de la fonction auditive fait apparaître qu'un 
travailleur souffre d'une altération identifiable de l'ouïe, le médecin du travail 
apprécie le lien entre cette altération et une exposition au bruit sur le lieu de 
travail. 
Le travailleur est informé par le médecin du travail du résultat et de 
l'interprétation des examens médicaux dont il a bénéficié. 
 
R. 4435-4 : Lorsqu'une altération de l'ouïe est susceptible de résulter d'une 
exposition au bruit sur le lieu de travail, l'employeur : 
1º Revoit en conséquence l'évaluation des risques, réalisée conformément au 
chapitre III ; 
2º Complète ou modifie les mesures prévues pour supprimer ou réduire les 
risques conformément aux chapitres IV et V ; 
3º Tient compte de l'avis du médecin du travail pour la mise en oeuvre de toute 
mesure jugée nécessaire pour supprimer ou réduire les risques conformément 
aux chapitres IV et V, y compris l'éventuelle affectation du travailleur à un autre 
poste ne comportant plus de risque d'exposition. 
Dans ce cas, le médecin du travail détermine la pertinence et la nature des 
examens éventuellement nécessaires pour les autres travailleurs ayant subi une 
exposition semblable. 
 
R. 4435-5 : Un arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de l'agriculture 
détermine les recommandations et fixe les instructions techniques que respecte 
le médecin du travail lors de ses contrôles, notamment la nature et la périodicité 
des examens. 
 
 Information et formation des travailleurs 
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R. 4436-1 : Lorsque l'évaluation des risques fait apparaître que des travailleurs 
sont exposés sur leur lieu de travail à un niveau sonore égal ou supérieur aux 
valeurs d'exposition inférieures, définies au 3° de l'article R. 4431-2, 
l'employeur veille à ce que ces travailleurs reçoivent des informations et une 
formation en rapport avec les résultats de l'évaluation des risques et avec le 
concours du service de santé au travail. 
Ces informations et cette formation portent, notamment, sur : 
1° La nature de ce type de risque ; 
2° Les mesures prises en application des chapitres IV et V, et, en cas de 
dépassement des valeurs limites d'exposition, de l'article R. 4434-6 en vue de 
supprimer ou de réduire au minimum les risques résultant de l'exposition au 
bruit, y compris les circonstances dans lesquelles les mesures s'appliquent ; 
3° Les valeurs limites d'exposition et les valeurs d'exposition déclenchant 
l'action de prévention fixées au chapitre premier ; 
4° Les résultats des évaluations et des mesurages du bruit réalisés en application 
du chapitre III, accompagnés d'une explication relative à leur signification et aux 
risques potentiels ; 
5° L'utilisation correcte des protecteurs auditifs individuels ; 
6° L'utilité et la façon de dépister et de signaler des symptômes d'altération de 
l'ouïe ; 
7° Les conditions dans lesquelles les travailleurs ont droit à une surveillance 
médicale renforcée ; 
8° Les pratiques professionnelles sûres, afin de réduire au minimum l'exposition 
au bruit. 
 
 Dispositions dérogatoires 
 
R. 4437-1 : Dans des cas exceptionnels où, en raison de la nature du travail et en 
l'absence d'alternative technique, l'utilisation permanente des protecteurs auditifs 
individuels est susceptible d'entraîner un risque plus grand pour la santé ou la 
sécurité que leur non-utilisation, l'inspecteur du travail peut accorder des 
dérogations aux dispositions de l'article R. 4432-3 et des 1° et 2° de l'article R. 
4434-7. 
 
 
R. 4437-2 : L'employeur précise, dans la demande de dérogation adressée à 
l'inspecteur du travail, les circonstances qui justifient cette dérogation et la 
transmet avec l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
ou, à défaut, des délégués du personnel ainsi que celui du médecin du travail. 
 
R. 4437-3 : La dérogation de l'inspecteur du travail est assortie de conditions 
garantissant, compte tenu des circonstances particulières, que les risques qui en 
résultent sont réduits au minimum. 
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Les travailleurs intéressés font l'objet d'un contrôle audiométrique périodique. 
 
R. 4437-4 : La dérogation accordée par l'inspecteur du travail est d'une durée 
d'un an, renouvelable. 
Elle est retirée dès que les circonstances qui l'ont justifiée disparaissent. 
 
   
 


